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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Aperçu général
1. Au moment où le précédent examen a été réalisé (en 2003), le Honduras mettait en œuvre un programme d'ajustement structurel de son économie défini dans l'accord conclu avec le Fonds monétaire international (FMI) pour lutter contre la pauvreté et pour promouvoir la croissance.
  Les résultats obtenus se sont révélés satisfaisants en ce qui concerne le recul de l'inflation et, dans une moindre mesure, l'allégement du fardeau de la dette extérieure.

2. Bien que les indicateurs de développement n'aient cessé de s'améliorer ces dernières années, avec un revenu par habitant estimé à 1 829 dollars EU en 2009 (contre 1 200 dollars EU en 2003), le Honduras reste l'un des pays les plus pauvres de l'Amérique latine.  On estime qu'un tiers de sa population vit avec moins de 2 dollars EU par jour.
  Ont été identifiées comme les principales causes de cette pauvreté:  l'insuffisance du taux de croissance économique;  l'inégalité de répartition des revenus;  le faible niveau d'enseignement secondaire, technique et supérieur;  le manque d'infrastructures routières;  et la faible productivité de la main‑d'œuvre.  En outre, le Honduras a été frappé par de nombreuses catastrophes naturelles qui ont fortement retardé son développement.  En 2009, il occupait la 112ème place sur 177 pays classés en fonction des indicateurs de développement humain.

3. Le secteur des services est le plus important par sa contribution au PIB réel (53% en 2009) et à l'emploi (plus de 40%).  En 2009, le secteur manufacturier contribuait pour 19,7% au PIB réel et pour 23,6% aux exportations de marchandises générales, contre 25,7% en 2003.  L'agriculture demeure un secteur clé de l'économie hondurienne, bien que sa contribution au PIB réel soit tombée à 12,6% en 2009 (contre 14,1% en 2003);  elle occupe plus du tiers de la force de travail totale et représente plus de la moitié des exportations de marchandises générales (section 3) i)).  Quant au secteur minier, sa contribution au PIB réel et à l'emploi est négligeable.

4. La monnaie nationale est le lempira.  La Banque centrale du Honduras (BCH) applique de jure un système de bandes de fluctuation mobiles, alors que, de facto, le taux de change est resté fixe (18,8951 lempiras pour 1 dollar EU) depuis octobre 2005.  Cette situation a été à l'origine d'une appréciation du taux de change réel au cours des dernières années (section 3) i)).  Jusqu'au troisième trimestre de 2009, la BCH a utilisé un système d'adjudication publique de devises (SAPDI) pour répartir les devises nécessaires entre les agents économiques, avant d'adopter le système de négociation électronique des devises (SENDI).
  Le 27 mars 1945, le Honduras a accepté les obligations au titre de l'article VIII des Statuts du FMI.

2) Évolution Macro‑économique

5. Entre 2003 et 2008, le PIB du Honduras a crû en moyenne de 5,6% par an (contre 3,2% seulement entre 1992 et 2001), grâce à la vigueur de la consommation et de l'investissement privés et aux exportations de biens et de services (tableau I.1).  La consommation privée a été en partie financée par les envois de fonds de l'étranger, dont la valeur a progressé de 860 millions de dollars EU en 2003 à 2,844 milliards de dollars EU en 2008.  Sous l'effet favorable de la croissance économique, le taux de chômage déclaré est tombé de 5,4% en mai 2003 à 3% en mai 2008.
  Toutefois, le PIB a chuté de 2,1% en 2009, principalement en raison de la crise économique mondiale et de la situation politique difficile du pays, deux facteurs imprévus qui ont réduit la valeur des exportations (section 3) i)) et des envois de fonds de l'étranger à 2,511 milliards de dollars EU.  Le taux de chômage déclaré est remonté à 3,1% en mai 2009.

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques, 2003‑2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009a

	Indicateurs divers
	
	
	
	
	
	
	

	PIB aux prix constants de 2000 (millions de lempiras)
	118 841
	126 247
	133 886
	142 678
	151 678
	157 990
	154 717

	PIB par habitant (dollars EU)
	1 200
	1 262
	1 356
	1 482
	1 647
	1 858
	1 829

	PIB réel (variation annuelle en pourcentage)
	4,5
	6,2
	6,1
	6,6
	6,2
	4,0
	‑2,1

	Chômage déclaré (taux enregistré en mai de chaque année)
	5,4
	5,9
	4,8
	3,5
	3,1
	3,0
	3,1

	Indice des prix à la consommation (fin de période;  variation en pourcentage)
	6,8
	9,2
	7,7
	5,3
	8,9
	10,8
	3,0

	Indice des prix à la consommation (moyenne;  variation en pourcentage)
	7,7
	8,1
	8,8
	5,6
	6,9
	11,4
	5,9

	Taux de change effectif réel (fin de période;  variation en pourcentage)b
	-2,1
	-1,2
	3,6
	0,9
	2,3
	9,4
	0,9

	Taux de change (lempiras par dollar EU;  fin de période)
	17,74
	18,63
	18,89
	18,89
	18,89
	18,89
	18,89

	Secteur monétaire
	
	
	
	
	
	
	

	Argent au sens large (M3;  variation en pourcentage)
	12,1
	18,0
	17,4
	21,7
	16,7
	4,9
	0,5

	Taux d'intérêt actif en monnaie nationale
	20,2
	19,5
	18,4
	16,6
	16,5
	20,0
	18,9

	Taux d'intérêt passif en monnaie nationale
	11,2
	11,0
	10,8
	8,0
	8,1
	11,9
	10,7

	Crédit total au secteur privé (variation en pourcentage)
	15,4
	15,7
	17,0
	28,1
	32,4
	11,5
	3,3

	Contribution sectorielle au PIB aux prix constants de 2000
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, élevage, chasse, sylviculture et pêche
	14,1
	14,2
	13,1
	13,2
	13,1
	12,7
	12,6

	Activités extractives
	0,6
	0,5
	0,5
	0,4
	0,3
	0,3
	0,3

	Activités de fabrication
	22,0
	21,5
	21,7
	21,3
	21,0
	20,8
	19,7

	Électricité et eau
	1,3
	1,3
	1,9
	2,2
	2,5
	2,5
	2,5

	Construction
	4,5
	4,2
	3,9
	4,0
	4,0
	4,1
	3,7

	Servicesc
	48,1
	48,7
	49,4
	49,6
	49,7
	51,3
	53,0

	Finances publiques (pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	
	
	

	Déficit du secteur public consolidé
	5,4
	2,4
	1,1
	1,4
	1,6
	1,7
	2,8

	Déficit de l'administration centrale
	5,6
	2,6
	2,2
	1,1
	2,9
	2,4
	4,0

	Recettes de l'administration centrale
	19,6
	17,2
	17,6
	18,1
	19,1
	19,8
	17,4

	Dépenses de l'administration centrale
	25,2
	19,8
	19,8
	19,2
	22,0
	22,2
	21,4

	PIB par dépense aux prix constants de 2000 (millions de lempiras)
	
	
	
	
	
	
	

	Consommation finale du secteur privé
	85 803
	90 075
	96 105
	103 913
	110 281
	115 608
	114 405

	Consommation finale du secteur public
	16 278
	17 152
	18 390
	19 618
	22 124
	23 303
	24 767

	Formation brute de capital fixe du secteur privé
	21 114
	26 003
	26 455
	31 044
	39 087
	40 304
	28 290

	Formation brute de capital fixe du secteur public
	5 134
	6 380
	5 463
	5 137
	5 542
	6 444
	4 866

	Variation des stocks
	2 769
	2 999
	3 056
	1 317
	2 061
	3 560
	-1 213

	Exportations de biens et de services, f.a.b.
	71 580
	81 030
	85 330
	86 656
	88 852
	92 015
	80 053

	Importations de biens et de services, c.a.f.
	83 838
	97 392
	100 913
	105 007
	116 269
	123 245
	96 451

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Balance du compte courant (pourcentage du PIB)
	-6,8
	-7,7
	-3,0
	-3,7
	-9,0
	-12,9
	-4,0

	Envois de fonds aux familles (millions de dollars EU)
	860
	1 144
	1 788
	2 359
	2 615
	2 844
	2 511

	Dette extérieure totale (millions de dollars EU)
	5 243
	6 023
	5 134
	3 935
	3 190
	3 456
	3 269

	Dette extérieure totale (pourcentage du PIB)
	70,7
	70,4
	52,8
	35,9
	25,7
	24,7
	22,7

	Réserves internationales nettes de la BCH (millions de dollars EU)
	1 282
	1 801
	2 163
	2 614
	2 514
	2 460
	2 116


a
Données préliminaires ou estimées.

b
Le signe (‑) indique une dépréciation en termes réels.

c
Y compris le commerce, la réparation des véhicules automobiles et des motocycles, des articles personnels et domestiques.

Source:
Banque centrale du Honduras (2010), Memoria Anual 2009, Tegucigalpa;  et renseignements communiqués par les autorités.
6. Le taux moyen annuel d'inflation
, mesuré par l'indice des prix à la consommation (IPC), a été de 7,4% pour la période 2003 – 2009 (contre 15,9% pour la période 1992-2001).  L'inflation a été ramenée de 10,8% en 2008 à 3% en 2009 (son taux le plus bas en 22 ans), et ce, dans une large mesure, en raison de la forte contraction de la demande intérieure, de la chute des cours mondiaux du pétrole et de la stabilité du taux de change nominal.  Sur ce point, le principal objectif de la BCH reste d'assurer la stabilité des prix dans le cadre d'un programme monétaire (sur un an jusqu'en 2005 et sur deux ans à partir de 2006) qui définit des objectifs précis en matière d'inflation.  Le Programme monétaire 2009-2010 a ainsi fixé pour objectifs un taux d'inflation de 4,5%, assorti d'une marge de tolérance de +/‑ 1 point de pourcentage pour la fin de 2009, et de 6%, assorti de la même marge de tolérance, pour 2010.

7. Le Ministère des finances est chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique budgétaire.  Durant la majeure partie de la période considérée, le Honduras a appliqué une politique d'assainissement des finances publiques, basée sur des mesures destinées à augmenter les recettes et à rationaliser les dépenses courantes, qui a permis de ramener le déficit de l'ensemble du secteur public de 5,4% en 2003 à 1,7% en 2008.  Toutefois, ce déficit est remonté à 2,8% en 2009 (tableau I.1), en raison de la forte baisse des recettes totales.
  En matière budgétaire, le Honduras se heurte principalement aux problèmes posés par les revendications salariales de secteurs sociaux organisés (avec près de 12% du PIB en 2007, la masse salariale du secteur public est la plus élevée de la région)
, et par les pertes enregistrées par certaines entreprises publiques, comme la Compagnie nationale d'électricité (ENEE).

8. Le solde de la dette extérieure totale du Honduras a été ramené de 5,243 milliards de dollars EU en 2003 (soit 70,7% du PIB) à 3,269 milliards de dollars EU en 2009 (22,7% du PIB).  Cette réduction de la dette extérieure est en grande partie imputable à l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et à l'Initiative d'allégement de la dette multilatérale (IADM):  ces initiatives ont permis au Honduras de réduire sa dette extérieure auprès du Club de Paris, du FMI, de la Banque interaméricaine de développement (BIAD) et de la Banque mondiale.  En 2009, environ 56% du montant total de la dette extérieure du pays était dû à des organismes multilatéraux, 25% à des organismes bilatéraux et le reste à des organismes commerciaux;  il s'agissait pour près de 93% de dettes à moyen ou long terme (plus des trois quarts sont contractés par le secteur public).  Le niveau des réserves internationales nettes de la BCH a grimpé de 1,282 milliard de dollars EU en 2003 (4,1 mois d'importations) à 2,116 milliards de dollars EU en 2009 (3,6 mois d'importations).

3) Résultats commerciaux et investissement

i) Commerce des biens et des services

9. Du fait de l'évolution de la situation économique et de l'appréciation du taux de change effectif réel à partir de 2005, qui ont rendu les exportations moins compétitives, le Honduras a enregistré un déficit croissant de son commerce des marchandises jusqu'en 2008 (tableau I.1).  Ce dernier a ainsi bondi de 1,020 milliard de dollars EU en 2003 à 4,052 milliards de dollars EU en 2008.  En 2009, sous l'effet de la contraction du PIB réel, le déficit commercial est retombé à 2,591 milliards de dollars EU (tableau I.2).
  De son côté, le déficit du compte courant extérieur est passé de 553 millions de dollars EU (soit 6,8% du PIB) en 2003 à 1,8 milliard de dollars EU (soit 12,9% du PIB) en 2008 puis est retombé à 578 millions de dollars EU (4% du PIB) en 2009.  Le déficit du compte courant a été largement financé par d'importantes entrées de fonds de l'étranger et par l'investissement étranger direct (section ii)).
Tableau I.2

Balance des paiements, 2003‑2009
(millions de dollars EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a
	2008a
	2009a

	I.
Compte courant
	-553
	-678
	-290
	-404
	-1 116
	-1 800
	-578

	
Marchandises et services
	
	
	
	
	
	
	

	
Balance des marchandises
	-1 020
	-1 293
	-1 497
	-2 027
	-3 104
	-4 052
	-2 591

	Exportations
	3 754
	4 534
	5 048
	5 277
	5 784
	6 458
	5 196

	Marchandises générales
	1 288
	1 567
	1 829
	2 016
	2 461
	2 833
	2 274

	Marchandises destinées à la transformation
	2 390
	2 888
	3 150
	3 168
	3 241
	3 560
	2 852

	Autres marchandises
	76
	79
	69
	93
	82
	65
	71

	Importations
	4 774
	5 827
	6 545
	7 303
	8 888
	10 509
	7 788

	Marchandises générales
	3 178
	3 884
	4 467
	5 218
	6 707
	8 226
	5 952

	Marchandises destinées à la transformation
	1 592
	1 941
	2 076
	2 084
	2 180
	2 283
	1 835

	Autres marchandises
	4
	3
	1
	1
	1
	1
	1

	
Balance des services
	-162
	-204
	-229
	-291
	-288
	-310
	-193

	Recettes
	591
	645
	700
	745
	781
	877
	896

	Transport
	45
	37
	39
	39
	50
	41
	40

	Voyages
	364
	414
	463
	515
	546
	619
	579

	Autres services
	182
	194
	197
	191
	185
	217
	277

	Dépenses
	753
	849
	929
	1 036
	1 069
	1 187
	1 089

	Transport
	374
	439
	500
	532
	625
	694
	464

	Voyages
	217
	244
	262
	355
	212
	291
	285

	Autres services
	162
	165
	167
	149
	232
	202
	341

	
Balance des marchandises et des services
	-1 182
	-1 497
	-1 726
	-2 317
	-3 392
	-4 362
	-2 785

	
Balance des revenus
	-362
	-446
	-460
	-537
	-395
	-420
	-448

	Recettes
	68
	87
	145
	198
	257
	148
	75

	Intérêts
	45
	56
	116
	168
	224
	134
	66

	Autres revenus
	23
	31
	29
	30
	33
	14
	10

	Paiements
	430
	534
	605
	735
	652
	568
	523

	Intérêts
	126
	127
	125
	112
	115
	99
	70

	Investissements directs
	292
	390
	479
	621
	535
	460
	441

	Autres revenus
	12
	17
	0
	2
	3
	9
	12

	
Balance des marchandises, des services et des revenus
	-1 544
	-1 944
	-2 185
	-2 854
	-3 787
	-4 782
	-3 232

	
Balance des transferts
	991
	1 265
	1 895
	2 450
	2 671
	2 982
	2 654

	Recettes générées par des envois de fonds de l'étranger
	842
	1 138
	1 776
	2 329
	2 581
	2 808
	2 476

	II.
Compte de capital
	49
	51
	594
	1 485
	1 207
	80
	125

	
Crédit
	49
	51
	594
	1.485
	1.207
	80
	125

	Transferts en capital
	49
	51
	594
	1.485
	1.207
	80
	125

	
Débit
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	III.
Compte financier
	304
	948
	86
	-472
	77
	1 277
	375

	
Investissements directsb
	391
	553
	599
	669
	926
	901
	484

	Investissements directs à l'étranger
	-12
	6
	-1
	-1
	-2
	1
	-1

	Investissements directs au Honduras
	403
	547
	600
	669
	928
	900
	485

	
Investissements de portefeuille
	-7
	-12
	-23
	-21
	-22
	-27
	58

	Actifs
	-7
	-12
	-23
	-21
	-22
	-27
	8

	Actions et autres participations
	-6
	-1
	-12
	2
	1
	-4
	2

	Titres de créance
	-2
	-11
	-11
	-23
	-23
	-23
	7

	Passifs
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	50

	Actions et autres participations
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	50

	
Autres investissements
	-79
	407
	-490
	-1 119
	-827
	403
	-168

	Actifs
	-63
	-59
	12
	84
	-29
	-4
	122

	Passifs
	-17
	466
	-502
	-1 204
	-797
	407
	-290

	IV.
Erreurs et omissions nettes
	5
	41
	-202
	-326
	-354
	276
	-264

	
Solde global
	-194
	362
	187
	283
	-186
	-167
	-342

	V.
Réserves et éléments connexes
	194
	-362
	-187
	-283
	186
	167
	342

	Avoirs de réserve de la BCH
	97
	-510
	-346
	-282
	109
	78
	353

	Utilisation du crédit du FMI
	-41
	21
	2
	-114
	0
	0
	0

	Financement exceptionnel
	139
	128
	158
	113
	78
	89
	-11


a
Données préliminaires.

b
Y compris les actions et participations au capital, les bénéfices et les dividendes réinvestis et d'autres capitaux.

Source:
Banque centrale du Honduras.

10. L'économie du Honduras dépend beaucoup du commerce international.  Le ratio entre le commerce (exportations et importations) et le PIB est l'un des plus élevés de la région, atteignant 132,8% en moyenne durant la période 2006‑2008.
  En 2008, le Honduras s'est classé au 72ème rang mondial des exportateurs de marchandises (les pays de l'Union européenne étant considérés conjointement dans ce classement et leurs échanges intracommunautaires n'étant pas pris en compte) et au 62ème rang mondial des importateurs.  En ce qui concerne le commerce des services, le Honduras se classait au 93ème rang aussi bien des exportateurs que des importateurs.

11. Le Honduras exporte principalement des produits issus de l'industrie de la "maquila" (marchandises destinées à la transformation).  Ces exportations, comptabilisées dans la balance des paiements (tableau I.2), affichaient une valeur totale de 2,852 milliards de dollars EU en 2009 (54,9% des exportations totales de marchandises), devant les exportations de marchandises générales (43,7%) et les autres marchandises (1,4%).  Cependant, les exportations de l'industrie de la "maquila" ne sont pas considérées comme des exportations de marchandises et ne figurent pas dans les statistiques de la base de données COMTRADE.  Le fait que les exportations de marchandises et les importations d'intrants en rapport avec l'industrie de la "maquila" sont exclues de la base COMTRADE aboutit à une forte sous‑estimation des exportations de marchandises et des importations d'intrants réalisées dans le cadre d'activités comme celles qui touchent aux textiles et aux vêtements.

12. Outre les produits issus de l'industrie de la "maquila", le Honduras continue d'exporter principalement du café, des bananes et des crustacés (tableau AI.1).  Les produits agricoles représentent autour des deux tiers des exportations de marchandises générales;  lesquelles ont affiché une certaine volatilité ces dernières années en raison des fluctuations continuelles du prix de ce type de produits sur le marché mondial.  Quant aux exportations du secteur manufacturier – dominées par les produits chimiques – et des industries extractives, leur proportion a diminué par rapport aux exportations totales de marchandises générales.  Parmi les principales exportations de produits manufacturés figurent les produits chimiques.  On estime que les exportations de marchandises générales ont baissé de 19,8% en 2009 du fait de la conjoncture économique internationale défavorable et de la fermeture provisoire des frontières commerciales du Honduras induite par la crise politique interne.  Les exportations de bananes et de café, en particulier, ont respectivement baissé de 16,6% et 15,6% à la suite de l'effondrement des prix internationaux et du volume des exportations.

13. Près des trois quarts des importations totales du Honduras (à l'exclusion de la "maquila") correspondent à des produits manufacturés, en particulier des machines et du matériel de transport, et des produits chimiques (tableau AI.2).  La structure des importations est restée relativement stable au cours des dernières années, si l'on excepte la forte hausse des importations de carburants en 2008 entraînée par la flambée des cours mondiaux des produits dérivés du pétrole.  Les importations de marchandises générales ont chuté de 30% en 2009.  Ont surtout été concernés par cette baisse:  les biens d'équipement (-44,6%), les combustibles et lubrifiants (-38,9%), les matériaux de construction 
(-29,3%), les matières premières et les produits intermédiaires (-28,3%), et les biens de consommation (-15,3%).

14. Avec l'entrée en vigueur de l'Accord de libre-échange entre l'Amérique centrale/la République dominicaine et les États-Unis (ALEAC-RD), les États-Unis ont conforté leur position de marché principal pour les exportations honduriennes et absorbé environ 40% des exportations de marchandises générales.  En outre, grâce à l'intensification des efforts d'intégration de la région de l'Amérique centrale, le groupe de pays composé d'El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua et du Costa Rica constitue le deuxième marché d'exportation du Honduras depuis 2007, reléguant le marché européen à la troisième place (tableau AI.3).

15. Depuis la signature de l'ALEAC-RD, les États-Unis ont également conforté leur position de premier fournisseur de marchandises générales auprès du Honduras, dont ils assurent plus du tiers des importations totales.  Suivent la zone centraméricaine (menée par le Guatemala), qui assure un quart des importations, l'Union européenne (principalement l'Allemagne) et le Mexique (tableau AI.4).  Les pays d'Asie (principalement la Chine et le Japon) sont aussi des partenaires commerciaux importants pour le Honduras, si l'on se réfère aux chiffres des importations.

16. Les vêtements, les articles de bonneterie, les articles textiles et les fils représentent environ 90% des exportations honduriennes de marchandises destinées à la transformation.  Le reste des exportations de l'industrie de la "maquila" concerne les machines et appareils électriques (9% du total), le matériel de transport, les produits en matières plastiques et autres.  Les matières textiles et les articles en ces matières comptent pour environ 80% des importations totales de marchandises destinées à la transformation, devant les produits chimiques (5%) et les matières plastiques (4%).  Les États-Unis sont à la fois la destination de près de 80% des exportations de l'industrie de la "maquila" du Honduras et la provenance de 80% des importations du pays.

17. Comme l'indiquent les chiffres de la balance des paiements, le Honduras est un importateur net de services:  son déficit moyen annuel a avoisiné les 240 millions de dollars EU au cours de la période 2003-2009.  Durant cette même période, les recettes totales dans ce domaine (principalement générées par les services relatifs aux voyages) sont passées de 591 millions à 896 millions de dollars EU, et les dépenses totales (en grande partie imputables aux services de transport et aux services relatifs aux voyages) de 753 millions à 1,089 milliard de dollars EU (tableau I.2).

ii) Investissement étranger direct

18. Depuis le précédent examen, le Honduras s'est efforcé d'encourager l'investissement étranger et national pour favoriser son développement économique et social.  Toutefois, il lui faudra encore engager d'autres initiatives pour parvenir à exploiter tout le potentiel structurel de mobilisation de l'investissement étranger direct (IED).  La Loi sur l'investissement de 1992 et son règlement d'application, en particulier, limitent l'investissement étranger dans les petites entreprises et imposent différentes conditions à l'investissement privé, aussi bien national qu'étranger, dans des domaines comme les télécommunications;  la production, le transport et la distribution d'électricité;  le transport aérien;  la chasse, la pêche et l'aquaculture;  l'exploitation des ressources forestières;  la prospection, l'exploration et l'exploitation des mines, des carrières, et des hydrocarbures et autres substances connexes (chapitre II 5)).
19. Comme le montre le tableau I.3, les entrées d'IED au Honduras ont été de 729 millions de dollars EU par an en moyenne entre 2004 et 2008 (contre 113 millions de dollars EU entre 1990 et 2000), principalement grâce à l'évolution favorable de l'économie au cours de cette période.  Mais, entre 2008 et 2009, en raison de la crise économique mondiale et de la situation politique difficile du pays qui ont empêché le réinvestissement des bénéfices et la réalisation de nouveaux investissements, en particulier dans les activités de transformation de marchandises ("maquila"), le flux d'IED est tombé de 900 à 485 millions de dollars EU.
  Près de 90% des entrées totales d'IED sont canalisés vers les entreprises commerciales, le reste allant aux "maquiladoras".  Entre 2000 et 2008, la part des flux d'IED dans le PIB est passée de 5,1% à 6,4% et celle du solde de l'IED de 19,4% à 36,2%.

Tableau I.3

Flux d'investissement étranger direct, 2004-2009a

(en millions de dollars EU)
	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	IED total
	546,7
	599,7
	669,1
	927,5
	900,2
	484,9

	IED dans des entreprises commerciales
	371,8
	403,9
	484,2
	707,9
	798,2
	427,5

	IED dans l'industrie de la "maquila"
	174,9
	195,8
	184,9
	219,6
	102,0
	57,4

	IED dans des entreprises commerciales par pays investisseur
	
	
	
	
	
	

	États -Unis
	115,8
	163,4
	263,4
	378,5
	344,4
	303,9

	Mexique
	35,9
	44,4
	30,8
	95,5
	45,3
	130,5

	Canada
	40,8
	12,3
	41,7
	26,4
	2,1
	5,9

	Guatemala
	9,0
	25,2
	16,5
	15,4
	44,6
	13,8

	El Salvador
	17,7
	26,1
	28,2
	7,5
	0,2
	9,6

	Nicaragua
	5,7
	5,0
	13,1
	7,2
	8,3
	3,3

	Costa Rica
	6,6
	 -2,4
	2,1
	7,8
	4,0
	6,1

	Panama
	21,7
	20,5
	16,4
	23,8
	15,4
	1,0

	Bahamas
	4,8
	23,5
	1,8
	 -20,1
	0,0
	32,4

	Angleterre
	61,0
	47,4
	45,2
	97,9
	82,4
	 -93,7

	Pays-Bas
	3,6
	3,3
	4,6
	2,5
	1,9
	 -11,3

	Allemagne
	14,4
	 -1,8
	 -0,3
	20,7
	15,3
	 -12,5

	Suisse
	23,7
	16,4
	0,4
	6,7
	5,1
	11,6

	Italie
	6,0
	3,7
	2,8
	5,4
	1,8
	1,6

	France
	0,0
	15,8
	3,4
	26,1
	0,0
	0,0

	Japon
	0,1
	0,3
	0,0
	0,0
	227,4
	17,0

	Autres
	5,0
	0,8
	14,0
	6,6
	13,3
	8,4

	IED dans des entreprises commerciales par activité économique
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	58,4
	53,1
	43,4
	11,2
	3,2
	2,2

	Activités extractives
	40,9
	13,5
	42,6
	18,9
	0,0
	8,5

	Activités de fabrication
	106,7
	74,3
	42,5
	164,4
	118,8
	74,5

	Électricité et eau
	7,2
	10,0
	5,9
	9,3
	15,2
	2,1

	Construction
	0,8
	 -1,3
	 -1,3
	9,1
	25,2
	10,3

	Commerce, hôtels et restaurants
	23,3
	108,4
	116,3
	71,5
	13,1
	 -16,3

	Transports, entreposage et communications
	81,1
	98,4
	168,2
	282,7
	493,5
	293,5

	Établissements financiers, assurances, biens immobiliers et services fournis aux entreprises
	53,4
	47,5
	66,6
	142,6
	129,2
	53,1

	IED dans l'industrie de la "maquila" par pays investisseur
	
	
	
	
	
	

	États-Unis
	75,8
	140,0
	75,9
	81,7
	64,0
	29,8

	Canada
	37,9
	4,5
	65,6
	112,6
	42,2
	19,9

	République de Corée
	16,8
	17,5
	10,9
	10,9
	3,2
	2,9

	Suisse
	0,0
	7,0
	6,6
	7,2
	0,0
	1,6

	Taipei chinois
	4,2
	6,4
	10,6
	5,7
	0,0
	1,1

	Angleterre
	-0,1
	1,0
	4,1
	5,0
	0,0
	1,1

	El Salvador
	1,4
	0,9
	0,2
	1,0
	0,0
	0,0

	Espagne
	4,3
	1,3
	3,9
	0,1
	0,0
	0,0

	Chine
	 -0,5
	0,1
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0

	Hong Kong, Chine
	0,1
	0,2
	0,1
	0,0
	0,7
	0,1

	Colombie
	2,8
	1,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Israël
	-0,2
	-0,2
	-0,3
	-0,4
	-0,3
	-0,1

	Panama
	0,0
	0,5
	-0,2
	-1,7
	-1,5
	-0,4

	Allemagne
	2,2
	0,8
	0,4
	-2,8
	-8,1
	-1,1

	Mexique
	0,2
	0,6
	7,0
	 -3,4
	0,4
	0,5

	Autres
	29,9
	13,9
	0,1
	3,6
	0,0
	1,0

	IED dans l'industrie de la "maquila" par activité économique
	
	
	
	
	
	

	Textiles
	92,2
	76,3
	127,3
	197,6
	84,7
	57,0

	Commerce
	 -3,3
	8,0
	16,3
	5,8
	0,5
	0,4

	Agriculture et pêche
	7,7
	7,8
	8,2
	4,3
	 -1,7
	 -1,1

	Services fournis aux entreprises
	20,7
	22,9
	32,0
	20,0
	4,7
	3,1

	Composants électroniques
	28,7
	65,3
	2,3
	 -5,3
	 -4,0
	 -2,7

	Articles en matières plastiques
	0,0
	0,6
	0,4
	0,1
	0,3
	0,2

	Fabrication de meubles et d'articles en bois
	0,5
	 -0,4
	0,5
	 -1,5
	 -1,2
	 -0,8

	Fabrication de produits à base de tabac
	22,4
	5,3
	 -0,1
	 -3,6
	1,4
	0,9

	Fabrication d'articles en carton
	3,8
	3,3
	 -9,1
	1,9
	0,0
	0,0

	Produits chimiques
	0,0
	2,7
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1

	Énergie et eau
	0,0
	0,4
	0,5
	0,0
	0,0
	0,0

	Autres activités
	2,2
	3,5
	6,6
	0,2
	0,5
	0,4


a
Données préliminaires.

Source:
Banque centrale du Honduras (2008), Flujos de Inversión Extranjera Directa en Honduras:  Año 2007 y previsiones para el Año 2008, Tegucigalpa;  et renseignements communiqués par les autorités.
20. Les États-Unis sont la première source des investissements étrangers au Honduras, dont les flux se sont partagés quasiment à parts égales entre les entreprises commerciales et l'industrie de la "maquila" entre 2004 et 2009.  Au cours de cette même période, des investissements importants ont également été réalisés dans le pays par le Mexique, le Canada, l'Angleterre, le Panama, le Guatemala et El Salvador.  Les secteurs des transports, de l'entreposage et des communications ont absorbé près de la moitié des flux d'IED à destination des entreprises commerciales au cours de la période considérée, devant le secteur manufacturier (18%).  L'industrie textile a reçu plus des deux tiers de l'IED total destiné au secteur de la "maquila".
iii) Perspectives

21. Les perspectives économiques du Honduras dépendent, dans une large mesure, du redressement de l'économie mondiale et du retour à la stabilité politique dans le pays.  Ces deux facteurs favoriseraient une reprise des exportations, grâce à la progression de la demande sur les principaux marchés de destination, en particulier sur celui du premier partenaire commercial, les États-Unis
;  ils tireraient à la hausse les envois de fonds de l'étranger
;  ils stimuleraient fortement les flux d'IED à destination du tourisme, des télécommunications et de l'industrie de la "maquila", entre autres secteurs;  et ils faciliteraient le crédit étranger et l'aide internationale.
  Les droits de douane ne représentant qu'une proportion relativement faible des recettes fiscales totales du secteur public (7,1% en moyenne par an durant la période 2006-2008)
, il est peu probable que leur réduction, prévue pour les prochaines années suite à la signature récente d'accords commerciaux préférentiels et à d'autres accords en cours de négociation (chapitre II 5) ii)), aura une incidence significative sur les finances publiques.  Pour 2010, le FMI a prévu un taux de croissance du PIB de 2%, un taux moyen d'inflation de 5,1% et un déficit courant (en pourcentage du PIB) de 6,1%.

22. Le Plan Vision 2010-2038 et le Plan de la Nation 2010-2022 comptent parmi leurs principaux objectifs celui de parvenir à une croissance moyenne annuelle du PIB de 7% d'ici 2022 et de 9% d'ici 2038, en se fondant notamment sur les prévisions de hausse du ratio exportations/PIB:  proche de 50% actuellement, il devrait grimper à 61% en 2022 et 75% en 2038.

� Le Honduras a souscrit à trois programmes de ce genre avec le FMI, le dernier en date ayant pris fin en février 2007.  (FMI, 2008).


� OMC (2003).


� FMI (2008).


� Information en ligne du PNUD.  Adresse consultée:  http://hdrstats.undp.org/2009/countries/ country_fact_sheets/ty_fs_HRV.html.


� Le SENDI a permis d'accélérer la vitesse des opérations de vente aux enchères de devises, et donc de diminuer les coûts administratifs et les frais de fonctionnement des agents de change (Banque centrale du Honduras, 2010b).


� Le taux de chômage déclaré est le rapport entre la population sans emploi et la population économiquement active.


� En 2009, la hausse du chômage a principalement touché les activités de fabrication, en particulier celles qui ont largement recours aux "maquiladoras";  le secteur de la construction;  ainsi que les microentreprises et les PME.


� Variation en pourcentage en fin de période.


� Banque centrale du Honduras (2010b).


� Banque centrale du Honduras (2010b).


� FMI (2008).


� La ENEE a enregistré un déficit égal à 0,4% du PIB en 2008 (Banque centrale du Honduras, 2009c).


� Le Programme monétaire 2009�2010 a fixé pour objectif un niveau de réserves internationales qui assure une couverture de plus de trois mois d'importations (Banque centrale du Honduras, 2010b).


� La progression des envois de fonds aux familles et la hausse du financement par prêts personnels et par carte de crédit, qui ont stimulé la consommation privée, en particulier de marchandises importées, comptent parmi les principaux facteurs qui ont contribué à creuser le déficit commercial jusqu'en 2008.


� Information en ligne de l'OMC.  Adresse consultée:  http://stat.wto.org/ CountryProfile/WSDBCountryPFView.aspx?Country=HN&Language=F.


� Information en ligne de l'OMC.  Adresse consultée:  http://stat.wto.org/CountryProfile/WSDB CountryPFView.aspx?Country=HN&Language=F.


� Les données de la base COMTRADE proviennent de l'Institut national de statistique.  La BCH, de son côté, enregistre aussi bien les importations que les exportations des marchandises destinées à la transformation dans la balance des paiements.  Ces données sont obtenues à partir des polices d'exportation et d'importation des entreprises soumises aux régimes spéciaux.


� Banque centrale du Honduras (2010b).


� Banque centrale du Honduras (2010b).


� Banque centrale du Honduras (2010a).


� Banque centrale du Honduras (2010b).


� CNUCED (2009).


� Selon le FMI, une contraction de 1% de l'économie des États�Unis entraîne une chute équivalente du PIB hondurien, essentiellement par les effets induits sur ses exportations (FMI, 2008).


� Les envois de fonds de l'étranger ont représenté environ 17% du PIB en 2009 et financent une large partie de la consommation privée.


� On estime que le Honduras a été privé de plus de 2 milliards de dollars EU d'aide internationale lors de la crise politique qu'il a traversée en 2009 (El País, 28 janvier 2010).


� Information en ligne de l'OMC.  Adresse consultée:  http://stat.wto.org/ CountryProfile/WSDBCountryPFView.aspx?Country=HN&Language=F.


� FMI (2010).


� République du Honduras (2010).





